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TAUX DE CHANGE 
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Promotion des Rttseaux d'Information Industrielle parmi cinq pays 
africains (XA/RAF/88/684) 

Les objectifs principaux du projet "Promotion des rttseaux 
d'information industrielle parmi 5 pays africains" sont les 
suivants: (i) assister le Maroc, le Mali, le Rwanda, le Burur.di et 
Madagascar a etablir les points - focaux nationaux de la Banque 
d'lnformation Industrielle e~ Technologique (INTIB), (ii) renforcer 
les systemes et services d'ilaformation nationaux dans ces pays. 

Les experts ont effectue la presente mission du 7 mai au 17 juin 
1989 au cours de laquelle les points focaux nationaux ont e ~ 
identifies: 

- Centre National de Documentation (Haroc) 
- Centre d'Etudes et de Promotion Industrielles (Hali) 
- Rwanda-SOFT/ Hinistere de l'Industrie (Rwanda) 

Centre de Promotion Industrielle/ Ministere de l'Industrie 
(Burundi) 

- Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines (Madagascar) 

n ressort de la mission que l'assistance de l'ONUDI doit 
comprendre: 

(a) achat d'ordir.ateurs et d~quipements de t:e»col'Ul\unications 
si besoir1 est, de m4!me que fourniture de logiciels 
d'exploitation des banques et ba:.es de donnees INTIB (pour plus 
amples details concernant materiels et logiciels, se referer a 
l'annexe 5); 
(b) formation individuelle et de groupe, voyages d'etudes et 
formation sur le tas; 
(c) expertise en matiere de systemes d'information industrielle; 
plus specifiguement en complement du point b, il se:nble que 
!'intervention d'un consultant lors de l'installation des 
bases de donnees INTIB au PFN soit nkessaire pour a la fois 
assister le personnel local .t ma1 triser le syst•me et 
sensibiliser les futurs utilisateurs. 

Les actions de suivi s1Jnt inclues dans le rapport. 



Les objectifs 

d'information 

principaux 

industrielle 

INTRODUCTION 

pro jet "Promotion des du 

parmi 5 pays africains" 

reseaux 

sont les 

suivants: Ci) assister le Maroc, le Hali, le Rwanda, le Burundi et 

Madagascar a 6tabllr les points focaux de la Banque d'Information 

Industrielle et Technologique (INTIB), (il) renforcer les systt! mes 

et services d'infounation nationaux dans ces pays. 

Les experts s~cialises dans les systemes d'information et dans les 

materiels et logiciels d'application (appeles "experts" par la 

suite) ont effectue la presente mission du 7 mai au 17 juin 1989 

selon le programme suivant: 

Haroc: du 20 au 23 mai 1989 

Mali: du 23 au 26 mai 1989 

Rwanda: du 27 au 31 mai 1989 

Burundi: du 2 au 5 ju in 1989 

Madagascar: du 5 au 8 ju in 1989 

La ~thode adoptee par les experts pour mener a bien la mission 

comprend, inter alia: 

CU analyse des documents en relation avec les objectifs de la 

mission formules dans les termes de reference des experts; 

(ii) elaboration d'un questionnaire, distribution aux 

visites et evaluation; 

Ciii) visite d'un certain nombre d'institutions selectionnees; 

(iv) entrevues et consultations. 

1t lit * 

centres 

Pour assurer l'lndependance •conomlque d'un pays, ll est essentle?l 

d'etabllr une base «:onomique forte. Ceci peut ftre riNllse par le 

blais du developpement lndustriel et de la construction d'une 

puissante infrastructure de recherche et de developpement .. Pour 

etablir une liaison etroite entre ces deux sectet·,rs, il convient de 

souligner l'importance des transferts de tect1nologie, en 

particulier dans le domaine des systemes d'information 

industrielle. 
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Ces dernieres annltes, l 'information a pr is une importance 

considtl-rable en tant que commmodite et en tant que ressource 

nationale. En cons6quence, le transfert d'information est devenu 

une activite importante. Les qouvernements et les sp6cialistes de 

!'information des pays v!.sitlts s'accordent pour reconnal tre que le 

d6veloppement des systemes d'information industrielle et 

technoloqique est un itlement cle pour renforcer et accelerer le 

processus de modernisation. Le niveau actuel de !'infrastructure de 

l'information industrielle et tecbnoloqique est infedeur a la 

demande et a done besoin de chanqements substantiels. 

Dans le developpement de la conception et la realisation des 

systemes d'information industrielle, il faut tenir compte, entx:e 

autx:es, des parametres suivants: 

1. Le syste me doit ref» ter les px:oce dures en vigueur, les courants 

d'information et les process us concernant l'information 

industrielle et technolo9igue. Bien que ces exigences semblent 

evidentes, elles ne sont ras necessairement satisfaites dans la 

;:ratigue. 

2. Pour assurer la pertinence, la precision et l'actualite de 

l'information industrielle, il est necessaire que le systeme 

d'intormation soit coherent, flexible, modulaire et ouvert aux 

changements et aux futures innovations. De plus, le systeme doit 

~tre equi~ d'un mecanisme de protection des donnees selon les 

categories d'usagers. 

3. Lors de !'implantation d'un nouveau systeme documentaire, U est 

indispensable de conserver au maximum les structures existantes. 

*** 

Poui: repondre aux objectifs sus-mentionnes, la Banque 

d'Informations Industrielles et Technoloqiques INTIB offre aux pays 

membres un choix de services tels que: information industrielle 

biblioqr11phique et surtout factuelle; r6seau inte::na~ional 

d'information industrielle; expertise en information industrielle; 

service questions-r6ponses; formation du personnel et fourniture en 

•quipment'3 inf ormatiques et en loqiciel (voir Annexe 6). 

*** 
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La contribution et les opi~ions exprtmees par les specialistes 

nationaux rencontres au cours de la lllission ont ete fort apprecies 

par les experts. Certaines de leurs propositions ont ete inclues 

dans le present :rapport. Notons cependant que les conclusions et 

:recommandations finales ne refietent que l'avis des experts. 

Les experts tiennent particullerement a :reme:rci.er les personnes 

suivantes: D. Saramboudou (CEPI, Hali), T. Huvunyi (Rwanda-SOFT), 

A. Mbonimpa (Ministere du Commerce et de l'Industrie, Burundi) et 

c. Razakandraina (cabinet Fivoarana, Madagascar) qui ont contribue 

d'une maniere constructive a leur travail. 



- Ii -

CONCLUSIONS £T RECOMMANDATIONS 

t La conclusion principale reside dans le fait quc les pays 

visites par les experts ont des problemes et des besoins 

communs en matiere d'information industrielle et technologique 

et de moyens de transfert de cette information. 

2. Dans la mesure oO l~tablissement d'un systeme d'information 

3. 

4. 

est une entreprise complexe, multivalente, onereuse et a long 

terme, ce travail doit •tre effectue sous les auspices du 

gouvernement concerne. 

11 est necessaire que chaque gouvernement etablisse une 

politique nationale d'information industrielle et technologique 

qui se:ra a la base de la concept: ion 

systeme d'infor ma ti on indust:rielle 

exoloii:ation. 

Au cours de la planification et du 

national d'information industrielle, 

toutes les entites concernees par ce 

ll convient egalement d'etablir une 

et de la mise au point du 

ainsi que de son 

developpement d'un systeme 

la coordination entre 

systeme doit etre assuree. 

~troite cooperation entre 

les realisateurs du systeme et ses utllisateurs potentiels. 

Ceci s'applique particulierement a l'INTIB. 

5. ll a ete constate que les pays visites ne possedent pas de 

systeme d'information industrielle et technologique s~cllalise 

et integre, qui pourrait •tre utilise pour la gestion et la 

coordination des activites industrielles. Dans la majorite des 

cas, les 6l6ments d'un tel systeme sont disperces parmi les 

differentes unites d'information existantes. 

6. ll est possible de categoriser les utilisateurs d'information 

industrielle et technologique de la fa<ron suivante: O.cideurs, 

administrateurs, ingenieurs, responsables d'entreprises, 

consultants, directeurs comrnerciaux, chercheurs, travailleurs, 

enseignants et etudiants. 

7. I.es besoins des utilisateurs portent sur: gestion, produits, 

production, trans hr ts de technologie, finance, marchits, , 
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emploi, l~islation, pikes de rechange, mati«e& premi«es, 

contr6le de qualite, brevets, normes, formations sp&::ialis 41es, 

applications commerciales de la recherche et artisanat. 

8. Des differences considerables dans les langages documentaires 

utilises pour le traitement de l'information industrielle ont 

ete notees. Ceci constitue un obstacle au bon fonctionnemcnt du 

systeme. En consequence, ll est recommande de standardiser le 

langage d'indexation et de recherche en utilisant, par exe:nple, 

le thesaurus de l'ONUl>I. Cependant, ce thesaurus doit etre 

revise. 

9. Les PFN proposes sont les suivants: 

- Centre National de Documentation CMaroc) 

- Centre d'Etudes et de Promotion Industrielles (Hali) 

- Rwanda-SOFT/ Ministere de l'Industrie CPwanda) 

centre de Promotion Industrielle/ Ministere de l'lndustrie 

(Burundi) 

- Hinistere de l'lndustrie, de l'~nergie et des Mines 

<Hadaqascar) 

10. Du fait que les equipernents des PFN proposes sont dans certains 

cas quelque peu modestes et que le personnel n'est pas toujours 

bien forme pour realiser l'implantation du reseau INTIB, 

l'assistance de l'ONUDI est necessaite. Cette assistance doit 

cornprendre: 

Ca) achat d'ordinateurs et dYtquipements de t:ei.communications 

si besoin est, de mae que fourniture de logiciels 

d'exploitation des banques et bases de donn•s INTIB (pour 

plus amples c»tails concernant materiels et logiciels, se 

referer • l'annexe 5); 

(b) formation individuelle et de gr:oupe, voyages d'etudes et 

formation sur le tas; 

(c) expertise en mat~re de systemes 

indust"Cielle; plus specitiquement en 

10.b, 11 semble que l'intervention 

d'information 

complement du 

d'un consultant 

point 

lors de 

l'installation des bases de donn"es INTlB au Pft'N soil: 

necessaire pour a la fois assister le: personnel local • 
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mai tI:iser le systeme et sensibiliser les futurs 

utilisateu:rs. 

11 Il serait conseille d'ameliorer le loqiciel lNTIB pour le 

rendre plus efficace et plus facile d'utllisation ("user 

friendly"). Ce commentaire s'applique eqalement aux manuels 

d'utilisation. 

De plus, le loqiciel INTIB n'est pas entierement disponible en 

franc;:ais, mais une partie ~st en anglais, en particulier les 

bordereaux. Les utilisateurs de tous les pays visites ayant 

souv'!nt des difficultes de comprehension de la langue anglaise, 

il convient de produire une versioil entierement francisee. 

Ce travail pourrait ~tre realisl.> dans le cadre du projet ATHOS 

effectue par la Section d'Information Industrielle de PONUDI. 

12. Pour eviter d<!s bruits documentaires trop important~ et 

ameliorer la qualite du systeme, il serait souhaitable 

d'etablir une procedure ~e selection des donnees et une 

semantique au niveau de la saisie des donnees. 

13. D'une maniere generale, il a ete corsstate que baisse de tention 

et coupures de courant etaient frequentes. En consequence, il 

faudra equiper le materiel intormatique de stabilisateurs de 

courant. 

14. La promotion des services de l'INTIB est cruciale et peut ~tr.e 

realisee, entre autre, de la fa<;on suivante: 

(a) c:»monstrations des bases de don~es INTIB au QG d'JNTIB et 

aux Pf'N, 

(b) preparation de circulaires sur l'INTIB en anglais et en 

francrais et dissemination requl'.CPre aux centres interesses; 

(c) formation de groupes d'utilisateurs INTIB; 

(d) promotion de nouvelles technologies, telles que le Cd-Rom; 

(d) distribution, ~ chague participant, d'un certificat IN'fIB 

en fin de sominaire de formation. 

15. La qualite et l'adequation des bases de donnees INTIB ne 

I I I 
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pourront Atre a~liorl!-es que si une evaluation du systeme est 

effectuee periodiquement comprenant une iftude qualitative aussi 

bien que quantitative aupres des PFN existants et des reseaux 

na t:iona ux. 

16. Certains i'ays, tels que le Maroc, le Burundi ou Madagascar ont 

une bonne infrastructure de telifcommunications. Ceci pourrait 

inciter a la creation d'un centre national pilote de 

transmission des donrll!oes en ligne. Da plus, l!-tant donne les 

liens qui existent entre certc;.ins pays tels gue le Rwanda, le 

Burundi et le Zai: re ou les pays ma-;hrebins, le reseau INTIB 

pourrait jeboucher sur un reseau regional. 
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I. A.CTI VI TES 

I.l. Objectifs 

Confor~ment aux termes de reference, les experts ont pour t:tche 

d'~valuer la situation en matiere de systemes d'information 

indust~ ielle et technologique dans cinq pays en 1 iaison ~vec la 

planification et l'implantation du reseau INTIB. Ce travail, base 

sur le rapport de l 'expert national de chague pays, comprend les 

points suivants: 

1. Briefing de 2 jours au QG de l'OUUDI. 

2. Mission de 3 semaines au Haroc, Mali, Burundi, Rwanda et 

Hadaqascar dans le but de: 

2.1. Evaluer les systemes d'informa~ion existants et potentiels 

ainsi que les services et reseaux. 

2.2. Evaluer les activites li~s a !'information induscrielle 

6es PFN. 

2.3. Evaluer leJ utilisateurs d'information industrielle et 

technologique existants et potentiels en foncticn de leurs 

besoins et de leurs priorices. 

2.4. Evaluer la nature d~s services d'information requis par 

l'INTIB ainsi que les modalites de communications avec le 

QG de l'INTIB. 

2.5. Conseiller sur le developpement des systemes d'iniormation 

industrielle et technologique, y compris la selec~ion du 

logiciel et du materiel, ainsi que sur l'evaluation des 

besoins en personnel et en formation. 

3. Debriefing d'un jour au QG de l'ONUDI, plus 4 jours pol:r la 

pr•paration d'un rapport sur les conclusi~~s de leur mission, e~ 

anqlais et en fran~ai&. 

1.2. Liste des activites 

Ci-dessous, est 6numeree la liste des activites c'ordrP. general 

effectuees par les experts au cours de leur mission: 

1. Un trav~il preparatoire a consiste a identifier et ~ etudier les 

documents lies aux objectifs de la mission. Pour r6fer~nce, voir 

Annexe 1. 
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2. Les experts ont prepare un qu~stionnaire (voir annexe 2) dans le 

but de collecter des informa~ions detaill6es sur les organismes 

visites. Ce questionnaire a ete approuve par l'ONUDI et par les 

experts nationaux. 27 questionnaires ont ete remplis au cours 

des visites effectuees par les experts de fa~on A en evaluer le 

contenu ulterieurement. Les resultats de l'evaluation sont 

presentes au chapitre II. Le nom des interlocuteurs et nom et 

adresse des or9anis111P.s visi t~s sont donnes en Annexe 3 et 4, 

respectivement. 

Les questionnaires remplis se trouvent au bureau de Ho~sieur c. 
carrier, Section de l'Information Industrielle, ONUDI. 

3. Au cours de la miss ion. les documents d' inf or mat ion sur l' 1N1'l B 

ont ete distribu~s (voir Annexes 1 et 6) et, lorsque possible, 

une demonstration du 109iciel et des bases de donnees INTIB a 

ete faite. 

4. Conseils et avis sur le materiel et les logicieis de gestion de 

l'information ont ete fournis par les experts. Le logiciel 

Micro ISIS, version 2.3, a fait l'objet d'une E-tude 

particuliere. 

5. Au cours des entretiens qui ont eu lieu avec les specialistes de 

l' information des centres visites, sur differents aspects de 

l'information industrielle et technologique dans le contexte de 

l'INTIB, ont ete abordes les problemes suivants: 

- problanes de pertinence et de disponibilite de l'information 

en fonction des besoins locaux, en particulier acces a des 

donnees factuelles; 

- coat de !'information et coot de la collecte, du traitement, 

de la dissMllination sous une forme appr.opriee, etc.; 

compatibilite des syst6mes d'information en ce qui concerrie 

mat•riels et logiciels; 

- probl~es de la formation qen•ra le et: special isee o•J 
i;>ersonnel; 

- ncrmalisation des langages d'>c•1ment; 4 ?'.P 
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- acces aux sources d'information internationales; 

- promotion des services d'information indutrielles aupres des 

utilisateurs finaux; 

- problemes de f inancement; 

probliime de la continuite de la mise en oeuvre et de 

l'exploitation des syst~s d'information; 

Un certain nombre d'activites specifiques a chaque pays ont ete 

effectu~s, comme suit: 

1. Les experts ont visite trois organismes (voir annexe 4). 

2. Deux questionnaires ont ete remplis. 

3. Le Centre National de Documentation ~~HD) a donne son accord de 

principe sur la nomination d'un expert national charge de 

preparer un rapport sur le developpment des systemes 

d'information industrielle et technologique au Maroc. 

4. Les bases de donnees internes et externes exploitees au CND ont 

ete presentees aux experts. Au Ministere du commerce et de 

l'Industrie, les experts ont pris connaissance du systeme 

d' informations statistiques sur les importations et expor·.:ations 

nationales. 

5. Les experts ont mis en oeuvre le processus d'identification du 

PFN et de ses correspondants. 

6. Deux inconvenients majeur:s ont 96ne le travail des experts, a 
savoir le manque de temps et la non exi tence du rapport de 

l 'expert national. Effectivement, sur 4 jo11r:s passes au Mar;oc, 

ils ont effectue une seule journee de travail. 

l. Les experts ont visite 4 centres de documentation (voir Annexe 

4) • 

2. Quatre questionnaires ont ete remplis. 
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J. Les experts ont mis en oeuvre le processus d'identification du 

PFN et de ses correspondants. 

4. Le travail des experts a ete liaite par le manque de temps: sur 

3 jours de sejour, ils ont effectue 1 journee de travail. 

1. Les experts ont visite sept organismes (voir annexe 4). 

2. Sept questionnaires ont ete remplis. 

3. Les experts ont mis en oeuvre le processus d'identification du 

PFN et de ses correspondants. 

4. Un inconvenient majeur a g•ne le travail des experts, a savoir 

le manque de temps. 

5. La demonstration des echantillons de bases de donnees lNTlB a 

ete faite au bureau du PNUD. 

1. Les experts ont visite sept organismes (voir annexe 4). 

2. Sept questionnaire& ont ete remplis. 

3. Les experts ont mis en oeuvre le processus a•: ·~ntification du 

PFN et de ses correspondants. 

4. Un inconvenient majeur ~ g•ne le travail des experts, ~ savoir 

le manque de temps. 

S. La demonstration des 6chantillons de bases de donnees INTIB a 

•te faite au bu~eau du PHUD. 

6. I l est interessant de soul l9ner que le Centre de Promotion 

Industrielle (CPI) a benefici• de l'appul de l'ONUDI (projet no. 

BDI/81/008). 

l. Les experts ont visit• sept organismes (voir annexe 4). 

2. Se~t questionnaires ont ete remplis. 
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J. Les experts ont mis en oeuvre le processus d'identification du 

PFN et de ses correspondants. 

4. Deux inconvenients majeurs ont g~ne le travail des experts, a 
savoir le manque de temps et la non-existance du rapport de 

l'expert national nomme tardivement. 

5. La demonstration des echantillons de bases de donnees INTIB a 

ete faite au Minist•re de l'Industrie, de l'Energie et des Kines 

et au Centre d' Information et de Documentation Scientifique et 

Technique. 
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II. RESULTATS DE LA MISSION 

Les comaentaires suivants sont d'ordre general et concernent 

!'ensemble des pays visites: 

1. Le logiciel INTIB n'est pas actuellement entierement ~isponible 

en fran~ais, mais une partie est en anglais, en particulier les 

bordereaux. Les utilisateurs de tous les pays visites ayant 

souvent des difficultes de comprehension de la langue anglaise, 

il convient de produire une version entierement francis~. 

2. D'une maniere generale, il a ete constate que baisse de tention 

et coupures de courant etaient trequentes. En consequence, i 1 

faudra equiper le materiel informatique de stabi lisateurs de 

courant. 

3. 11 existe un 1 ien his tor ique et economique tres fort entre le 

Rwanda, le Burundi mais aussi le Zaire et dans l'etablissement 

du reseau INTIB, il serait recommande de tenir comp'Le d~ ces 

ii ens. 

4. D'apres les renseignements i:eceuillis dans les question:;aiJ::cs 

par les experts, l 'evaluation des equipement et du personnel 

utilises dans les services d'information, ainsi que l'evaluation 

des coots, au niveau national, n'est que partielle. 

D'une maniere plus specifique, les commentaires suivants concernent 

les differents pays: 

1. Le syst•me d'informatlon industrlelle et technologlque n'est pas 

encore v•ritablement •tabll en tant que sy~t~e int~r•. 

2. Le Centre National de Documentation joue A l'echelle nationale, 

un r6le important dans le domaine de l'infoi:mation ::cientifique 

et technique. C'est un grand centre, bien equip~ et qui possede 

un personnel sp•cialise. ..e centre a ete cree en 1966 et a ete 

informatise d•s 1968, y compris l'acces aux systemes 
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d' information internationaux tels que ESA/IRS, OUESTEL, ALDOC. 

11 est aembre de rltseaux · internationaux AGRIS, ANAIS, CARIS, 

IMFOTERRA et PADIS. De plus, le CND est le point focal national 

de INFOTERRA et AGRIS. Le CND a etabli ses propres bases de 

donn6es informatislies. 

3. Le CllD est le coordinateur principal d 'un certain nombre de 

services d'information dans tout le pays qui consiste en environ 

500 unit~ dans le secteur public ~ iui seul. 

4. Les capacites intellectuelles et techniques du CMD sont 

excellentes. Sur la totalite du personnel (120 employes), il 

possede 37 bibliothecaires et 4 informaticiens. 

5. Le CND est equipe de la mani~re suivante: 

Ordinateurs: 

HP 3000/58 

HP 150 Cmicro-ordinateur) 

2 IBM PC XT avec disgue dur de 20 HO 

5 IBM PC doivent ~tre livr~ sous peu 

Logiciels: 

MINI SIS 

MICRO-ISIS, version 2.0 

dBASE I I I 

FRAMEWORK 

MULTlPLAN 

6. Le CND poss.Se un excellent service de reproqraphie. 

1. Les utilisateurs du CND sont essentiellement des chercheurs mais 

aussi des decideurs, des gestionaires, des ingenieurs, des 

responsables d'usines, des consultants, des directeurs 

commerciaux, des ouvriers, des enseignants et des etudiants. 

8. Les besoins des utilisateurs sont les suivants: qestion, 

produi ts, product ion, transfert de technologie, finances, 

marches, emploi, legislation, pieces de rechange, matieres 

premieres, contrOle de qu~lite, brevets, normes, formation, 

exploitation des r•sultats de recherche et manuscripts. 
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9. Un systiMne national et public de telecommunications est p:revu 

pour 1990. 

10. En conseQuence, le CND a ete identifi6 co...e 6tant le plus apt.e 

a devenir i?J.o'N. 

11. Les centres de documentation su: ·1ants pourraient jouer le role 

de correspondants du PNF: 
- Office du ~veloppment lndustriel (ODl); 

- Confederation Generale Hes Entrepreneurs Harocains 

(CGEM); 
- Hinist•re du Commerce et de l'lndustrie. 

1. Le syst•me d'information industrielle et technologique n'est pas 

encore veritablement ~tabli en tant que systene integre. 

2. Bien qu'il ait des moyens limit~ en equipements et en personnel 

specialise dans les sci~nces de l'information, le Centre 

d'Etudes et: de Promotion Industrielle~ CCEPI) a une certaine 

im~ortance sur le plan de l'information industrielle. 

J. 11 resso~t des contacts ~ris avec les centres specialises que ie 

CEPI pourrait jouer le role de PNF. 

4. Sur les centres de documentation identifies par i'expert 

national (voir rapport cite dans la bibliographie en annexe 1), 

les centres suivants pourraient devenir correspondants du PNF: 

Insti tut du Sahel: ce centre r8c]ional est bien equipe ( l 

ordinateur HP 3500/37, 2 micro-ordinateurs IBM-PC XT avec 

disque our, CD-ROH prevu en octobre 1989; logiciel: MINIST~ et 

Micro-ISIS) et est le point focal de RESADOC. 

- Centre National de la Recherche Scientique et Technologique 

- Laboratoire de l'Energie Solaire 

- Chambre de commerce et d'Industrie du Hali 

- Direction Nationale du Plan 
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5. Les principaux utilisateurs des services d' information sont: 

ing~ieurs, chercheurs, 

dlrecteurs commerciaux. 

consultants, ensei9nants, etudiants, 

11 convient de noter gu' il existe au 

Mal' 10 institutions de recherche-developpeaent, 9 institutions 

d'ensei9nement et de recherche et 25 services scientifiques et 

techniques. 

6. Les besoins 

transfert de 

des utilisateurs sont les 

technologie, exploitation 

suivants: gestion, 

des resul tats de 

recherche, matieres premieres, produits, production, marches, 

finance. 

7. Un certain nombre de centres d' information maiiens cooperent 

avec des organismes internationaux, tels gue l'ONUDI, l'UNESCO, 

la FAO, l'OHS, la CEE. 

Rwanda. 

l. Le systeme d'information industrielle et technologique n'est pas 

encore eta bl i . 

2. Bien que logiquement le role de PNF incombe soit au Hinistere de 

l'lndustrie, des Mines et de l'Artisanat soit a la Chambre de 

Commerce et d'Industrie, il semble que la societe privee Rwanda

SOPT, par !'expertise de son personnel et ses equipments 

informatiques, soit mieux placee pour devenir PNF. 

Ef fecti vement, le Minist4n::e de l 'lndustr ie ne possede pas a 
l'heure actuelle de centre d'information organise, mais un 

certain nombre de celluies d'information reparties dans les 

differentes directions du Ministere. La Chambre de Commerce 

n'est pas encore en mesure d'assurer ce rOle. 

3. I 1 ressort des contacts p:c is avec les cent:ces sp•cial ises gue 

Rwanda-SOFT pourrait jouer le role de PNF. 

Cependant, cette situation ne serait ~treque transitoire e 

permettrait au centre d'information soit du Hini5t•xe de 

l'Industrie so!t de la Chambre de Commerce de s'organiser pour 

assumer c~ rOl~ A long terme. 
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4. Sur les centres de documentation identiii6s par l•expert 

national (voir rapport cite dans la biblio9raphie en annexe 1), 

les centres suivants pourraient devenir correspondants du PNF: 

- AsSQCiation Rwandaise pour la Promotion du D•veloppment 
lnteqr•; 

- Chambre de Commerce et de i•1ndustrie du Rwanda. 

5. Les principaux utilisateurs des services d' information sont: 

inqenieurs, chercheurs, consultan~s, enseiqnants, etudiants, 

directeurs commerciaux. 

6. Les besoins des utilisateurs sont les 

transfert de technologie, exploitation 

suivants: gestion, 

des resul tats de 

recherche, matieres premieres, produits, production, marches, 

finance. 

7. Un certain nombre de centres d' information rwandais cooperent 

avec des orqanismes internationaux, tels que l'ONUDI, l'UNESCO, 

la FAO, l 'OHS. L 'Association RwandaisE" pour la Promotion du 

oeveloppment lntegre fait partie du reseau de technologies 

adapt~s SATIS. 

8. La participation des s_-:>ecialistes au seminaire de formation 

INTI B doi t 6tre prevue au moi n~ deux mo is a l 'avance dans la 

mesure ou les agents de 1 'etat doivent obtenir l 'autorisation 

d'ordre de mission du qouvernement. 

BU:[UDd.i. 

1. Le syst•me d'intormatlon industrielle et technologlque n'est pas 

encore eta bl i. 

2. Il ressort des contacts pris avec les centres specialises que le 

Centre de Promotion Industrielle (CPI) pourralt ~ court terme 

jouer le r6le de PNF. A l'heure actuelle, 11 semble que seul le 

CPI ai t un service d' information fonctionel et bi en organise. 

Certains autres organismes ont 6galement un service 

d'intormation, mais qui est encore~ un stade embryonnaire. 

Cependant, cette situation ne sera it •tre gue transl to! re et 
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permettrait au ~entre d'information du Hiniste~e de l'Industrie 

d'assumer ce role ~ lon9 terme, dans la mesure ou ce centre tout 

r6cenunent crl!e n'a pas I' infrastructure n-=6ssaire. 

3. Sur les centres de documentation identifi6s par l'expert 

national (voir rapport cite dans la biblio9raphie en annexe 1), 

les centres suivants pourraient devenir correspondants du PNF: 

- Service National des Etudes Statistiques; 

- Chambre de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture et d'Artisanat 
du Burundi; 

- Banque de la Republique du Burundi. 

4. Les principaux utilisateurs des services d'information sont: 

inqenieurs, chercheurs, consultants, enseiqnants, etudiants, 

directeurs commerciaux. 

5. Les besoins des utilisateurs sont les suivants: gestion, 

transfert de technologie, exploitation des r~sul tats de 

recherche, matieres premieres, produits, production, marches, 

finance. 

6. Un certain nc,mbre de centres d'intormation buruncais cooperent 

avec des organismes internationaux, tels que l'ONUDI, !'UNESCO, 

la FAO, le CCI et la Coooeration Fran~aise. 

7. Un entretien avec l'ONA'l'l::L a perro•.s de constater que 

l'infrastructure des telecommunications nationales et 

~nternationales du Burundi est bonne. 

l. Le systeme d' information industr ielle et technologique est en 

cours d'~ablissement, conformement ~la politique d'information 

nationale def inie par le decret de janvier 1988. 

2. Les capacites i nte llectue 11 es et techniques du Service 

d'Information de la Direction de la Programmation du Hinistere 

cte l'Induztrie, d~ l'Energie et des Mines (HIBH) ~ont 

excellentes. S1Jr la totalit:e au personriel i 1 possede 8 



- 19 -

professionnels. Le service recemment informatise produit une 

base de donn6es importante sur les entreprises et les facteurs 

de production industrielle du pays. 

3. Le Ml~H est ~uippe de la mani~re suivante: 

Ordinateurs: 

2 PC 386 - SHT GOUPIL, DD 150 HO 

6 PC AT 286 · SHT, DD 40 HO 

Logiciels: 

dBASE III+ 

SYCERO 

TE XTO 

WOl<DSTAR 

WORD IV 

4. Il ressort des contacts pris avec les centres specialises que le 

HIEH est en mesure de devenir PNF. 

5. Sur les centres de documentation vi:~tes, les centres suivants 

pourraient devenir correspondants du ?NF: 

- Banque des Donnees de l'Etat; 

- Centre d'Information Scientifiq~: et Technique; 

- cnambre du commerce et de l'Indu::rie. 

6. Les utilisateurs du HIEH sont essentiellement des chercheurs 

mais aussi des decidcurs, des gestio:.aires, des ingenieurs, des 

responsables d'usines, des consultants, des directeurs 

commerciaux, des enseignants et des etudiants. 

7. Les besoins des ut i lisateurs sont les suivants: gestion, 

produits, production, transfert de technologie, finances, 

marches, emploi, leg ilat ion, pieC'?S de rechange, r.lat ieres 

premi•res, contrOle de qualite, brevets, normes, formation, 

exploitation des resultats de recherche, artisanat. 

8. Un certain nombre de centres d' inf.c.rmation malgaches cooperent 

avec des organismes internationaux, tels que l 'ONUDI, ! 'UNESCO, 

la FAO, le CCI, la Banque Mondialt?, :.:. Cooperation l''ranc;aise. 
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Un entretien avec la Societe des Telecomm· .. mications 

lnternationales a permis de constater que l' infrastructure des 

telecommunications nationales et internationales de Hadaqascar 

est bonne. Ce pays poss~e un reseau de transmission des donnttes 

par paquets <INFOPAC) qui lui permet de consulter en temps reel 

des donn~s a l'echelle internationale. 
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III. SUIVI 

En consequence du cha pi tre I I, les mesures su i vantes, qui sont 

d'ordre general, concernent la totalite des pays visites: 

1. 11 convient aux 9ouvernements de definir unc: politique de 

l'information industrielle et technoloqigue lorsgu'elle est 

inexistante. 

2. Des differences considerabl~s dans les langaqes documentaires 

constituent un obstacle au bon fonclinnement du systeme. En 

cons~quence, il faut standardiser les lan9ages d'indexation et 

de recherche en utilisant, par exemple le thesaurus de l'ONUDI 

sous une forme amelioree. 

3. Le3 centres suivants sont proposes comme PFN: 

- Centre National d~ Documentation (Haroc) 

- Centre d'Etudes et de Promotion Industrielles {Y.a!i) 

- Rwanda-SOFT/ Ministere de l'Industrie (Rwanda) 

- centre de Promotion Industrielle/Hinistere 
de l'lndustrie (Purundi) 

- Ministere de l'ln~ustrie, de l'Enerqie et 
de5 Mines (Madagascar) 

4. Du fa it que les (K:(ui pements des PrN proposes sont dans cert::l ins 

cas quelque peu modestes et que le personnel n'est pas 

toujours bien forme pour realiser !'implantation du reseau 

INTIB, !'assistance de l'ONUDI est necessaire. Cette assistance 

doit comprendre: 

(a) achat d'ordinateurs et d'~uipements de telecommunications 

si besoin est, de m~e que fourniture de logiciels 

d'exploitation des banques et bases de dcnnees INTIB <pour 

plus amples details concernant materjels et logiciels, se 

re£•rer ~!'annexe 5); 

(b) formation individuelle et de groupe, voyages d'etudes et 

rormation sur le tas; 

(Cl expertise en matiere de syr,temes d'informat1on 

i ndustr ielle; plus specif ~quement en complement du point 

4.b, il semble que !'intervention d'un consultant lors de 
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l'installation des bases de donnees INTIB au PFN soit 

nllkessaire pour a la fois assi~ter le personnel local a 
maltriser le syst~me et sensibiliser les futurs 

utilisateurs. 

5. Il serait conseille d 'ameliorer le logiciel INTIB pour le 

rendre plus efficace et plus facile d'utilisation ("user 

friendly"). Ce commentaire s 'appl ique llk)alement aux manuels 

d 'utilisation. 

De plus, le logiciel INTIB n'est pas entierement disponible en 

franc;.ais, mais une partie est en anglais, en particulier les 

bordereaux. Les utilisateurs de tous les pays visites a,tant 

souvent des difficultes de comprehension de la langue anglaise, 

il convient de prodnire une version entierement francisee. 

Ce travail pourrait etre realise dans le cadre du projet ATHOS 

effectue par la Section d'Information Industrielle de l'ONUDI. 

6. Pour eviter des bruits documentaires trop importants et 

ameliorer la quali te du systeme, il serai t souhai table 

d'etablir une procedure de selecticn des donnees et une 

semantique au niveau de la saisie des donnees. 

7. La promotion des services de l'INTIB est cruciale et peut ~tre 

realisee, entre a~tre, de la fa~on suivante: 

(a) preparation de circulaires sur l'INTIB en anglais et en 

fran~ais et dissemination reguliere aux centres 

interesses; 

(b) formation de groupes d'utilisateurs INTIB; 

Cc) promotion de nouvelles technologies, telles que le Cd-Rom; 

(d) distribution, a chague participant, d'un certiflc3t INTIB 

en fin de seminaire de formation. 

8. La qua~ite et l'adeguation des bases de donnees INTIB ne 

ponrront lttre ameliorees gue si une evaluation du syst~me est 

effectuee periodiquement comprenant une etude qualitative aussi 

bien que quantitative aupr•s des PFN existant et ~es reseaux 

natl or.aux. 
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9. D'une maniere genitrale, il a 6t6 constat6 que baisse de ten•ion 

et coupures de courant 6taient fr6quentes. En cons$quence, 11 

faudra itq~iper le materiel infnrmatique de stabilisateurs de 

courant. 

10. Certains pays, tels que le Maroc, le Burundi ou Madagascar ont 

une bonne infrastructure de titl«:ommunications. Ceci pourrai t 

inciter :.. la creation d'un centre national pilote de 

transmission des donnees en ligne. De plus, etant donne les 

liens qui existent entre certains pays tels que le Rwanda, le 

Burundi et le Zaire ou les pays ma9hrebins, le reseau INTIB 

pourrait deboucher sur un reseau regional. 

D'une maniere plus specif ique, les commenta:~es suivants concernent 

les differents pays: 

Maree 

1. A la demande du directeur du CND, il est souhaitable d'envQyer 

par Fax les termes de reference simplifies de l'expert national. 

2. Vu la bonne infrastructure des telecommunications, on pourrait 

envisager de creer un reseau national avec transmission des 

donnees en ligne. 

Rwanda 

l. Dans l' i~diat, le Ministere de l' Industrie, des Mines et de 

l 'Artisanat ou la Chambre de Commerce et d' Indus tr :..e n' est pas 

en mesure de prendre A sa charge la gestior, du PFN. A long 

terme, il pourrait •tre envisage de transferer le PFN de 

Rwanda-SOFT au Ministere ou ~ la Chambre de cr.mmerce. 

Burundi 

1. Dans l'immediat, le Ministere de l'Industrie n'est pas en rnesure 

de prendre a sa charge la gestion du PFN. A lone; tei:rne, il 

pourrait 6tre envisage de transferer le PFN du Centre de 

Promotion Industrielle au Minist•re. 
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2. Vu la bonne infrastructure des t•lecommunications, on pourrait 

envisaqer de cr~r un reseau national avec transmission des 

donn~s en ligne. 

tsadagascar 

1. A la demande de la direction du Hinistere de l'Industrif:, de 

l'Energie et des Mines, il est souhaitable d'envoyer par Fax les 

termes de reference simplifies de l 'expert national, en 

specifiant la duree de 2 mois de l'expertise. Le contrat devrait 

•tre etabli au nom du cabinet FIVOARANA et non a celui de H. c. 
Razakamdraima. 

2. Vu la bonne infrastructure des telecommunications, on pourrait 

envisager de creer un reseau national avec 

donnees en ligne, appuye par un seminaire de 

transmission des donnees entre Madagascar 

satellite. 

transmission des 

demonstration de 

et l'ONUDI par 
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Annexe 2 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION 

Ma:r 1989 

<XESTIONNAIRE 

Objecti"e:. identify and assess existing industrial information needs, 
users and facilities 

Instructions: 

1. Try to answer the questions shortly and preciselr. when in doubt 
about the aeaning of a question, consult Ms./Mr. , teL: 

2. Often, the answer consists in choosing one or more options from many. 
Indicate relevant option(s) by putting a mark (e.g. a cross) in the 
apprppriate_ box. U none of the options is applicab~ add items 
according to your knowledge. 

3. Questions irrelevant to your institution should be skipped. 

Thank you for your co-operation. 

I. GENERAL DATA ABOUT YOUR INSTITUTION 

1. Name: 

2. Address: 

3. Telephone: Fax: Telex: 

4. Name of the director and/or interviewee: 

5 Type of institution: 

D infnrmation center 

D archives 

D library 

other: 

6. Objectives/Functions of the institution: 

7. Yearly budget: 

8. Name of the mother organization, if any: 

Cable: 

9. N:unr o( llH! sur<?r\'iSin~ mini5lry or :uv>l.hf!r r,l),·rrnm'!nt.111 l11vl ~·: 
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II. RESOURCES AND INFORMATION ACTIVITIES OF YOUR INSTITUTION 

1. Number of information staff (e.g. documentalists, librarians, 
inform3tion officers, information-retrieval programmers, etc.) 

professionals: 

supporting personnel: 

2. Equipment and software (in use; planned for 1990): 

(a) computers (give full configuration): 

(b) infonaation-retrieval and ten-processing soft.ware packages: 

(c) machines for photocopying and micrographying: 

(d) other: 

3. Information service activities: 

(a) names. and domain!'!: nf the subject-oriented and document-oriented 
information systems utilised at your institution (e.g .. : tractOrs' 
spare-parts databank, bibliographic system on unpublished 
scientific reports ): 

(b) type of information .activities 
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(c) t~·fle on approximate volume of the primary documents used 
(put numbers into boxes rather than crosses): 

D published 

D unpublished 

D periodicals (journals. newspapers. etc.) 

D monographs(books.handbOoks,etc.) 

D statistics 

D standards 

D authority reJtUlacions 

D business catalogues 

D factual databases {specify names and domains): 

D films/video tapes 

other: 

(d) type and approximate volume of secondary documents used 

D cataloguecards 

D abstracts journals 

D newsletters 

D bulletins 

D bibliographic databases (specify names and domains): 

other: 

(e) processes performed on primary documents: 

D classification D indexing 

D abRtracting D tr411slating 

D analyzing/evaluating/repackaging 

D fac tua I databank establishing (specify names and 
domain&): 
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(f) processes rerformed on secondary documents: 

D ca ta l ogu i ng ( m3nual/compuler catalogue establishing 
and maintenance) 

D translating D retrieval D editing 

D disseminating 

D bibliographic database establishing (specify nuaes and 
domains): 

other: 

(g) information language(s) used: 

D Dewey Decimal Classification 

D Universal Decimal Classification 

D thesaurus 

D key-words 

other: 

(h) inquiry service: 

number of queries per month: 

character of queries -(subjects): 

sources used for answering: 

form and means of quering: 

D verbal 

.other: 

D written 

form of answering: 

D verbal D written 

olhcr: 

Don-line 

Oso1 
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(i) distribution of languages of primary documents 
(put percent.ages into boxes rather than c1-osses): 

D English 

D French 

DGerman 
other: 

(j) list of publications issued by your institution and their 

circulation 

4. Users 

(a) approximate number of users per month: 

(b) types of users (put either absolute numbers or percentages 
into boxes rather than crosses): 

D policy makers 

D administrators (managers) 

D develop.-ent engineers 

D factory supervisors 

D researchers 

D consultants 

D sales managers 

D workers 

D teachers 

D students 

other: 



5. Needs of users 

D management 

D products 

D production 

D technology transfer 

D finance 

D markets 

D emp!oyment 

D legislation 

D spate parts 

D raw-materials 

D 
D 

quality control 

patents 

D standards 

D skills training 

- ~ -

D utfil,;aticn of R & D results 

othe:-: 

6. Applications of computers, if any 

0 creating databa.ses and/or databanks 

D handling databases and/or databttnks 

DsDI 

D library service 

other: 

6. Information supporting activities carried out at your institution 

D training ot infor1n&tion specialists 

D training of users 

D research in the (ield of information 

othc:-: 
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7. Linkages between your il'lstitulion o.nd other domestic and 
foreign organizations 

domestic: 

foreign 

D UNIDO 

D UNESCO 

DFAO 

Owuo 
·oFID 

D1FLA 

01so 

D ISTIC (in Moscow) 

other: 

III. MISCELLANEOUS DATA 

1. RequiremP.nb of yo11r institution for specialized 

(a) information manpower: 

(b) equipment: 

(c) software: 

(d) other: 

2. Hain problems faced b7 7our institution: 

D lack of qualified personnel 

D lack of equipment 

D Jack of space 

D shortage of funds 

other: 



3. Expectations from UNIDO, if any 

D expertise on: 

D consulting on: 
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D technical assistance concerned with: 

D access tD UNIDO infonnation resources: 

D equipment 

0 software: 

D training: 

other: 
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Annexe 3 

Lis~e des personnes rencon~rites 

Mr. A. Fassi-Fihri 

Mr. K. Saad 

Mr. H. Hounji 

Mr. Ben Omar 

Mr. F. Alyoussoufi 

Mr. A. ~l l:aidi 

Hs. D. Haeringer 

Ms. M. Her l>ert 

M. o. Sako 

M. D. Sarambounou 

M. Sy Sada Diane 

H. Yeya Tiemoko Toure 

H. Samba AW 

M. Zoumana Bamoa 

Directeur du Centre National de 
Documentation 

Chef du Service Questions/Reponses 
Centre National de Documentation 

Chef du Service de Gestion 
lntormatique, 
centre National de Documentation 

Directeur de la Planif ication, 
Ministere du Commerce 
et de l'lndustrie 

Chef Departement Informatique, 
Hinistere du commerce 
et ae l'Industrie 

Chet du Service du Plan, 
Mi.nistere du commerce 
et de l'lndustrie 

Consultante 

Junior Professional Officer, UNDP 

Charq• du Proqramme 
PNUD 

Economiste 
CEPI 

Directeur General Adjoint 
CEPI 

Directeur General 
CNRS'f 

Coordinateur 
lnstitut du Sahel 

Chet du centre d~ documentaion 
Institut du Sahel 



M. Cheickna Traore 

H. F. Sanon 

M. A. Tossou 

K. T. Huvunyi 

H. C.Mhambara 

ff. J.B. Sebalinda 

K. J. Turatsinze 

Mme. M. Mukaruoniza 

Ji. c. Demokarasi 

M. S. Habumuremyi 

M. A. Kabera 

M. C. Paulet 

M. P-H. Biabatantou 

H. P. Karorero 

- 36 -

Directeur 
Institut de l'Ener9ie Solaire 

JFO 
PNUD 

Representant 
FAO 

Directeur 
Rwanda-SOF'l' 

Chef de Division "Comµtes des 
Entreorises non financi~res" 
MHHPLAN 

Direcreur de la Planification 
HINIHAR'l. 

Responsable des ~tudes bgro
Industr ie l les 
ARD! - !TARA 

Documentaiiste 
ARD! - I 'l'ARA 

Responsable de la Documentation 
CC!k 

Responsabie de la banque de donnees 
enerqet:iques 
MIN 1 'fi<Ai,.>eE 

Directeur du service Technique 
MINI TRANSCO 

Reprttsentant R~ident Adjoint 
PNUD 

Rep.resentant 
FAO 

Charge de Proqramme 
PNUD 



M. A. Hbonimpa 

M. J-H. Sukware 

H. J-B. Habonimana 

H. H. Ndikumwami 

Mme. B. Boyayo 

H. B. CiZd 

H. E. Ntitebirageza 

M. M. 8areqeya 

H. c. Budiqiye 

M. F. Hutamberezi 

M. J. Fr ippiat: 

M. M. Dukuray 

M. c. Razakandraina 

M. A. Pierre Bernard 

H. j-H. Rasamison 

M. A. Handrianarivony 

M. I:<. t:<amanan& ··Hahary 

- 31 -

Expert national 
DEDI 

Conseiller au Departement 
DEDI 

Conseiller au Departement 
OED! 

Chef du Service Etudes et R~lisati•J 
CPI 

Documentaliste 
CPI 

Oirect.eur '1es l'. M. E. - Projet Al'J::X 

CCI& 

Direct:eur 
SNES 
Directeur Adjoint 
l:Nl 

Conseiller Tec11nique 
ONA'l'l!:L 

Direct:eur des ~tudes 
Hl:<l::l 

foleprl·sam:an t: Hes i dent 
PtllJD 

JPO 
ONUDI/PNUD 

Consultant en Audit et Etudes 
Cabinet FlVORANA 

Oirecteur de la Programmation 
HIEM 

Chef du Service Central de 
l'Information et de la 
Statistique 
MIEM 

L>1 r ect:eur Genera i 
8DE 

Conseiller Techniquf'. Principal 
Projet PNUD/ONUDI/MA~/82/010 
M1nist•re du Plan (cetacne) 



H. E. Rakotomaria 

Mme. J. Ratsimandrava 

M. A. Razanatsehene 

H. o. Rakotofirinqa 

- 38 -

Directeur 
CNl<l 'l' 

Directeur 
CI DST 

President 
Chambre de Commerce, d'Industrie 
et d'Agriculture 

Directeur 
STlHAD 



- 39 -

No• e~ adresse des organismes visi~~ 

"n~~ 
Centre National de Documentation 
B.P. 826, Rabat, Maroc 
Tel. 731-51; Tlx. 310-52; fax: 212-7-73134 

Hinistere au ColD!llerce et de l'Industrie -
Direction du Commerce Exterieur 
Charla Ka'a Alainaine, Haut Agdal, Rabat, Haroc 
Tel. 74944 

Hinistere du Commerce et de l'Industrie -
Direction du Commerce du Planning 
Charia Ma'a Alainaine, Haut Aqdai, Raoat, Maroc 

Centre de Promotion et d'Etudes Industrieiles (CEPl) 
B.P. 1980 liamako, M~li 
Tel: 22.22.~Y; 22.22.79 
Tlx: 445 

Annexe <& 

Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique 
(CNRST) 
lmmeuble Dionke N'Diaye Lafiabougou rue 408 B.P. 3t)52 Bamako, Mali 
Tlx: 2602 HJ 

Institut du Sahel, RESADOC 
B.P. 1530 Bamako, Mali 
Tel: 22-21-78, Tlx: 2432 

Laboratoire ae 1'£nerqie Solaire 
Route de Sotuba &.P. 134 Bamako, Mali 
Tel: 22-30-41; 22-78-03 

Association Rwandaise pour la Promotion du Developpment Inteqre 
(ARDI - ITARA) 
Rue du Mont Huye, B.P. 1295 Kigali, Rwanda 
Tel: 7-39-61 

Hinistere de l'lndustrie, des Hines et de l'Artisanat 
(HINIHART) 
B.P. 23 Kigali, Rwanda 
Te 1 : 7 - 6 0- 4 4 

Hinistere du Plan 
(MlNIPLAN) 
~.P. 46, Kigali, Rwanda 
'l'E:l: 7-51-1.j 



Rwanda-Sof·T 
B.P. 1641 Kigali, Rwanda 
Tel: 7-20-73 

- a.o -

Chambre de Co111Derce et d'lndustrie du Rwanda 
(CCIR) 
B.P. 319, Kigali, Rwanda 
Tel: 7-23-19, Tlx: 22662 CRIC RV 

Hinlstere des Travaux Publics, de l'Energie et de l'Eau 
(HINITRAPEE) 
B. P. 27, Kigali, Rwanda 
Tel: 8-37-20, Tix: 537 

-.-
Hinistere des Transport et des communications 
<MINITRANSCO) 
B.P. 1332 Kiqali, Rwanda 
Tel: 7-55-20, Tlx: 22573, Fax: 7-31-10 

Centre National de l'lnformatique 
(CNI) 
Chausee Prince Louis Hwagasore, Bujumbura, Burundi 
T61: 2-50-05; 2-37-24 

Centre de Promotion lndustrielle 
(CPI) 
B.P. 13'10, Bujumbura, Burundi 
Tel: 2-35-27; 2-40-37; Tlx: 5107 CPI BDI 

Office National de Tellecommunication du Burundi 
(ONATEL) 
B.P. 60, Bujumbura, Burundi 
Tel: 2-31-96; Tlx: 6158 

Banque de la Republique du Burundi 
(BRBJ 
B.P. 705, Bujumbura, Burundi 
Tel: 2-27-44 

Chambre de Commerce, d'lndustrie, d'Agriculture et d'Artisanat du 
Bui::undi 
(CCIB) 
B.P. 313, Bujumbura, Burundi 
Tel: 2-22-80; Tlx: 5145 CCI BDl 

Service National des Etudes et Statistiques 
(SHES) 
B.P. 1156, Bujumbura, Burundi 
Tel: 2-26-35; 2-67-29; 

Hinistere du commerce et de l'Industri~, 
D•partement dP.s Etudes et de la Documentation Industrielles 
<DEDI) 
B.P. 492, Bujumbura, Burundi 
T•l: 2-50-19; 2-59-53; Tlx: 5117 HINICI BDl 
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Kinist•re de l'lndustrie, de l'Energie et des Hines 
(HIEK) 
B.P. 527, Antananarivo, Madagascar 
Tel: 2~~-1~; Tlx: 22 540 HIEM HG 

Banque des Donnees de l'Etat 
(BDE) 
B.P. 485, Antananarivo, Hadagascai: 
Tel: 216-52 

Centre National de Recherches Industrielles et Technologiques 
CNRIT 
B.P. 3330, Antananarivl, Madagascar 
Tel: 217-1& 

Hinistere du Plan 
B.P. 485, Antananarivo, Madagascar 
Tei: 304-6.3 

centre d'Jnformacion et de Documentation Scientifique_ et Technique 
Cl DST 
2·1 bis rue rt:rnan<l Kasanga, Antananarivo, Madaqascar 
Tel: 332-88; Tlx: 22539 HRSTD MG 

cabinet FIVOARANA 
8.P. 3854, An~ananarivo, Madaqascar 
Te J. : 219 - 2 5 ( 2 6 ) 

Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture 
B.P. 455, lO rue ?asceur Emile Rajohn~on, Ancananarivo, Madagascar 
·1·el: 232-37; ·1·1x: 22340 l<AMl!:X 

societe des 'l'elecommunications lraternationales 
(STIHAD) 
B.P. 763, Antananarivo, Madagascar 
Tel: 426-62; Tlx: 22398; fax: 42654 
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Mat.eriel et. logiciel 

Le materiel recoauaande pour chaque PFM est le suivant: 

IBM PC XT/AT OU compatible avec 

- RAK minimum 640 KO 

- disque dur miniaum 20 HO 

- aoniteur minimum monochrome (.Hercules) 

- 2 lecteurs de"disquettes S,25 pc 

- 1 imprinaante large (•dot printer"> 

- l clavier AZeMTY 

- 1 lecteur Cd-Rom 

- 1 stabilisateur 

Annexe 5 

Dans la mesure ou le transfert de donnees peuc etre assure par voie 

de telecommunications, il est necessaire d'installer un modem. 

Materiel annexe: 

2 boites de ran9ement de disquettes 

- 5 rubans 

- 100 disquettes 

10 boites de papier sjmple de qtand format 

10 boites de papier simple de p~tit torma~ 

Le loqiciel reconunt=tnde est le suivant: 

- systeme d'exploitation HS DOS 3.3 

- PCTOOLS de Luxe 

- SIDEKICK 

loqiciel INTIB bas• SUI MICRO ISIS, version 2.3 

- traitement de texte, tel que WORDSTAR 4, WORD PERFECT 

- dBASE I Iii. 

- SYMPHONY 

Pour le transfert en ligne des donnt.es, un logiciel du type CROSS'fALK 

conviendrait. 

I 
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INT I B 
La Banque d'informations industrielles et 

technologiques (version preliminaire) 
La 8uq9e dWonuliooS iDdllslrieDes Cl ........... 

qacs {INTIB). c'cst rapbieace de rillf...-. m. 
duslriclle •ICIWce des pllJS CD d&closJV•en« Q66e ca 
1!117 mmB a ~dcde ..... Sf.lbll pcmaaal •ade 
la semc. de~ iwlustaiclc: de roNUDI l!prb 
- prajct piDrc de 18 mois. 

IN'l'lllDB La ..... • Ima et._ aa11 e •• fn 

La blarple IN11BIDB est v 'ease able de bws Cl ..... 
qacs de dauas, c:Ucue ayut ma COldaua ~ l 
l'Wdmaja&prjm des pays ca dtwloppmoal INl'IBIDB 
Cl 1C1 progicids de c:omallarion •a«om•lisa pr:nliCllalC llll 
acd:sdirect millfanulimas amupsiftes daassalmes 
Cl baques de daaDtes 

1N'l'IBINETLerfseaD ~ d'baf...aiea la
dusCridle 

L'objcclif' iDcipal de INl1B/NET est de fKi&cr Cl ac:ca&errtt\...,. d"'mfama1tioasCD1reles ulilisarmdes 
services de l'INTIB. Le foaaiormemr:nt du rfscaD repose 
Siii' le priacipc quedam cbaquc paJS UD arpnisnc c:cmml 
biea b ~de mmB, qu'il vcut ~ c:cae coa
naisantt a plus gnad llCJIDbre. putaF sm Clp6icace 
ct fiaalcaant, ~ager des iaformatioas aftC Jes 
utiliAlcurs u•qoes d'aUb'eS pays. Cel orpnisme parte 
le D01D de poiDl focal de rlNl"IB. Au aMaU MionaJ. 
robjcc:lif priacipal du point focal est de promouvoir la dif
fusioa de l'iaformatioa par lcs ccatrcs sptcialists 
d"'"mformaaioo d$ ca place. L 1NTIB fail partic du rtscau 
Cl est CD sarte. lemdre d'oeuvre. la pbquc lourualcel le 
promoceur de r&:bugc d"'mformatiom ~ A 
ccac 6D, ii lllilisc Cl pre UD syst!mc modene Cl IClaplt de 
commaiaboa 

IN'l1BIEXP L'apert<ODSCll ea laformatloa IDdmlrlelle 

Le bul de INJ1BIEXP at d'auilaa le paJS daiair ICI 
baGim CG mllin d"'mformacioo iadusuidlc d/oa cl'lider 
l la fonlllrima de spkieka de Ymformalima iDcblllrieDe. 
D .p C01D1K cwciDcr aaprk du Goavenlaaelll pour 
6llborcr la Slr114mC, le fonc.liauemeN Cl 1111Ft1 .. 
.,,as de 6nsccmc• d'aa c:aue d'iafalmlrioa iD
dallrirllc. 

DmlllNl'U. ........... .,.,....... 

Lcr61edeDn'IBllNf ClltllfPaamea~ 
CDUe lafCIWGll d'"mformarioa .. pa)'S~ Cl la 
beloimd"'mformalima dea pa)'SCDcltvdoppcmaL D 1llilise 
l'cascmblcdca bllCldedoal.a clispoaibla~ 
1DC111, CD Ure CC qui at appropit pour le& pa)'I CD~ 
pemeDI et diffuse cc qui lcur esl utile. n agk comme c:ourller 
de ... mformatioa iDdUllricDe. 

QUUT..CS QtJE IN'l1B 1£UTonttlll? 

I.a PROOOD'S IN'ID 

La.....,dlHmstledolutla 
La baqua Cl blSes de cbm6a IN11B Mllll actueDr, 

m:lll i&sp..iNes mr bDdes ~ oa 6qaettc:s. 
Ua prajCl pikllc al CD coars a&a de poaa Jes foarDir sar 
CD-ROM. Dnp de: 
•IDA~ 11smr-...d'~mr 1e ~ 

pmelll ildJJstliel) (La..-"rad-aalf de la buque 
des If.I m ~ de roe la da • ~. prodaire p1r 
l'ONUDL) 

• IDAA (Vmima adaprablc n anmc, de IDA) 
• REPERTOIRES (ladusuies. imciads de nderdle, 

c:ema d'illfonDllioo pour Jes scdCUrs coavats pll' 
INTIB) 

• STA11Sl10UES INDUSTRIELLFS 
• TIES (SJStble d'~e d'iaformatioa pour la 

utp ietM de COD!nlS) 
• CORIS (Vasim micro de TIES) 
• INPRIS(Uaeasanblc deficbicrs pour la promccioDdcs 

ianariwa19'ats: ficbier projcu, ~ buqaes. 
orprima. promolCUrS) • - • 

• EIS (Ua ensemble de fichiers de gest1oa de 
l'iabmalicm sarr~ doatIDA. INECA,PRAD e1 
ENER.) 

• INECA (Collect.c des iafona•«iom ~ l la coaser
Yarioa de f&crgie) 

• PRAD (Rm.& des projcu ~ p1r rONUDI priD
cipllanenr cem rela l r&crgie) 

• ENER {llnenraire des iaformlliom CD reblicm "'" 
r61e1Jie) 

• TSDB (Emanble de 6cbien pour la· pramotioD des 
V'tnga de ~- oBrc(OPPR) Cl n:dlcaehe 
(PJ:QT) de teclmologies, pouibitita de c:opartcmriat 
(VENT)) 

La ,,,,;ddl ONUDJ II Olllla 
Les progiciels dtvcloppts par l'ONUDI poar 

raplniwioa daNIClct buqaa dedcmf rs. Das lecas 
dea pqicidl clispoaibla dlCZ d'aalla foanaislears (or
pni•llioal c1a .,.._des Na- Uaica oa Cllbepcila 
• "l ercilla), l'ONUDI lomaira la Warwlrionc pcr
riNm«N poar lcar 9Cqllilih:Ja 

Selma flppliellioa la pqidds .. poar onfin•tcur, 
......,...,... oamiclo-or.&a•ear. 

Lo publetdolu • rONUDI 
La,....._ pi.,_ par la dif6iada diviliom 

de r0r1 • ecm da Nalioas Uaia poar le~ 
meat iDdallrid (ONUDI) tella qac: 
• ONUDI ... d"'mlormatioa 
• Ballelia bibliopapbiquc IDA 
• Bulletias "MODiceu,. sur la miao-6eclroaique, lcs 
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